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DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Compte rendu de la séance du 11 octobre 2016
Convocation du 5 octobre 2016
L’an  deux  mil  seize,  le onze du  mois d'octobre, à 20 h 30, s’est réuni le Conseil Municipal de la Commune, au nombre prescrit par la Loi, sous la Présidence de Monsieur SAGET Bertrand, Maire.

Etaient présents : Mmes COUÉ, LLAREUS, DEROUET, JEANNEAU, ROSIN, MARY et Mrs GUILBAULT, PHILIPPEAU, DELAROCHE, VOISINE, ROBERT, VITOUR, GUILLEUX.

Secrétaire de séance : M. DELAROCHE Yannick a été désigné secrétaire de séance.

--------------------
ORDRE DU JOUR :

- Approbation du procès verbal du 26 septembre 2016.

- Point finances 
  Etat des dépenses et recettes au 30/09/2016.
  Etat de la dette.
  Situation de trésorerie.

- SIEML : Versement d’un fonds de concours pour les opérations de dépannages.

- Salle de sport :
  Validation du DCE.
  Lancement de la consultation des entreprises.

- 4 C :
  Approbation du bilan d’activités de l’année 2015.
  Approbation des nouveaux statuts.
  Approbation des compétences restituées aux communes au 31/12/2016.

- Bulletin municipal : Présentation de devis pour la réalisation et l’impression de 450 bulletins.

COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 26 SEPTEMBRE 2016 :
M. GUILBAULT Jean Claude, adjoint, conteste la décision prise lors de la dernière réunion de Conseil Municipal concernant la modification du règlement de la salle du rocher. Il avance qu’un accord écrit a été établi au préalable entre l’agent en charge des états des lieux et M. le Maire. Il s’interroge sur la remise en cause de ce document et souhaite que la délibération soit annulée.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de procéder à un vote.

M. PHILIPPEAU Dominique, concerné par cette affaire, sort de la salle.

Mme JEANNEAU Blandine est absente lors du vote.

M. GUILBAULT Jean Claude refuse de participer au vote.

OUI on retire la délibération : 4 voix.

NON on maintient la délibération : 6 voix.

BLANC : 1 voix.
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Après ce vote, le Conseil Municipal DECIDE de maintenir la délibération.

Le reste du compte rendu est approuvé à l’unanimité.

21 h 00 : Arrivée de Mme JEANNEAU Blandine.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de rajouter un sujet à l’ordre du jour :

- Décision modificative N° 2.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

EMET UN AVIS FAVORABLE.
Point finances :

Etat des dépenses et recettes au 30/09/2016

Etat de la dette

Situation de trésorerie
Mme COUE Françoise, adjointe, présente au Conseil Municipal le compte rendu de la commission finances du 10 octobre 2016. Le montant des travaux réalisés et dépenses diverses  s’élève à 9 794,78 euros en section de fonctionnement et à 63 797,53 euros en investissement.

Mme COUE ajoute que le prêt qui sera sollicité auprès des banques pour le financement de la salle de sport augmentera l’annuité annuelle d’environ 20 000,00 euros (Prêt de 400 000 euros sur 30 ans au taux variable de 1,75 %).

Enfin, Mme COUE informe l’assemblée que la Commune dispose d’une somme de 376 851,13 euros en trésorerie.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
PREND ACTE de ces données chiffrées.

Décision modificative : 

Virement de crédits au niveau de la section de fonctionnement.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE la modification de crédits selon le tableau ci-dessous :

INVESTISSEMENT :
Dépenses :
Chapitre 23 : Immobilisations en cours
Article 2313 : - 500 euros
Recettes :
Chapitre 021 : -500 euros.
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FONCTIONNEMENT :
Dépenses : 
Chapitre 023 : -500 euros.

Chapitre 67 : Charges exceptionnelles
Article 673 : + 500 euros.
Décision modificative : 

Virement de crédits au niveau de la section d’investissement.

Budget Assainissement.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE la modification de crédits selon le tableau ci-dessous :

INVESTISSEMENT :
Dépenses :
Chapitre 20 : Immobilisations incorporelles
Article 2031 : - 10 000,00 euros.

Article 2156 : - 10 000,00 euros.

Dépenses :
Chapitre 23 : Immobilisations en cours
Article 2315 : + 20 000,00 euros.

S.I.E.M.L. : 

Versement d’un fonds de concours pour les opérations de dépannages.
VU l’article L. 5212-26 du CGCT,

VU la délibération du Comité Syndical du SIEML en date du 10 novembre 2015 décidant les conditions de mise en place des fonds de concours,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE de verser un fonds de concours de 75 % au profit du SIEML pour les opérations suivantes :

	N° opération
	Collectivité
	Montant Travaux TTC
	Taux Fdc demandé
	Montant Fdc demandé
	Date dépannage

	 EP089-15-16
	 CHAZE SUR ARGOS
	172,19 €
	75 %
	 129,14 €
	 24 09 2015

	 EP089-15-17
	 CHAZE SUR ARGOS
	 177,52 €
	 75 %
	 133,14 €
	 27 11 2015

	 
	 TOTAL
	 349,71 €
	 
	 262,28 €
	 


 Dépannages du réseau de l’éclairage public réalisés entre le 1er septembre 2015 et le 31 août 2016
 montant de la dépense  349,71 euros TTC 
 taux du fonds de concours 75%
 montant du fonds de concours à verser au SIEML 262,28 euros TTC.

Le versement sera effectué en UNE SEULE FOIS, sur présentation du certificat d’achèvement des travaux présenté par le SIEML et après réception de l’avis des sommes à payer du Trésorier Principal d’Angers Municipal.
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de NANTES dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.
Salle de sport :
Validation du DCE

Lancement de la consultation des entreprises
M. PHILIPPEAU Dominique, adjoint aux bâtiments, présente au Conseil Municipal le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) pour la rénovation et l’extension de la salle de sport ainsi que le permis de construire modificatif. Il rappelle l’estimation des travaux qui conduit à une prévision de dépenses de 442 600,00 € HT, soit 531 120,00 € TTC.

M. PHILIPPEAU propose au Conseil Municipal d’approuver la consistance des travaux à entreprendre, le montant estimatif établi par le maître d’oeuvre et l’ensemble des pièces du DCE ainsi que la possibilité de demander une participation aux entreprises pour les frais de reprographie.

Après avoir entendu les explications de M. PHILIPPEAU et pris en compte les modifications qui ont été  apportées sur certains lots par rapport au premier appel d’offres, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE le Dossier de Consultation aux Entreprises relatif à la salle de sport avec les modifications qui ont été prises en compte sur certains lots, 

CHOISIT la procédure adaptée conformément à l’article 28 du Code des Marchés Publics comme mode de passation du marché,

FIXE à 61 € HT le montant à payer par les entreprises candidates aux marchés de travaux contre remise du dossier de consultation.

ET AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce marché ainsi que le permis modificatif.

4 C :

Approbation du bilan d’activités de l’année 2015.

Approbation des nouveaux statuts.

Approbation des compétences restituées aux communes au 31/12/2016
4 C :

Approbation du bilan d’activités de l’année 2015.
M. le Maire rappelle qu’en application de l’article L 5211-39 CGCT, un Etablissement Public de Coopération Intercommunal (EPCI), doit adresser chaque année, avant le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre, un rapport retraçant son activité, accompagné du compte administratif arrêté par son organe délibérant.

Celui de l’année 2015 a été porté à la connaissance de chaque conseiller communautaire, au préalable.

Il doit être adopté par chaque conseil municipal avant le 31 décembre 2016.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
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APPROUVE le bilan d’activités 2015 de la Communauté Candéenne de Coopérations Communales de Candé.

4 C :

Approbation des nouveaux statuts.
Vu la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite Loi Notre, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'arrêté préfectoral (D3-95 n° 1468) en date du 27 novembre 1995 portant création de la Communauté de Communes du Canton de Candé,

Vu les statuts en vigueur au sein de la Communauté Candéenne de Coopérations Communales,

Vu  la délibération du conseil communautaire en date du 29 septembre 2016 acceptant une modification des statuts au 31 décembre 2016,

M. le Maire rappelle que le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale prévoit le regroupement des territoires du Candéen, Pouancéen et Segréen au 1er janvier 2017.

M. le Maire rappelle les différentes organisations territoriales prévues sur chaque territoire.

M. le Maire explique aux conseillers municipaux qu’il est souhaitable, dans la cadre de la fusion de la communauté de communes avec celle de Pouancé-Combrée puis l’extension à la commune nouvelle de Segré en Anjou Bleu au 1er janvier 2017, de modifier les statuts des deux EPCI qui fusionnent à l’identique au 31 décembre 2016. Ainsi, les statuts identiques de Pouancé Combrée et ceux de la 4C s’appliqueront à la commune nouvelle de Segré en Anjou Bleu qui a participé au préalable à leur rédaction et au projet commun de la future intercommunalité.
Ainsi, les domaines d’actions arrêtés de la communauté de communes au 31 décembre 2016, entraîneront la rétrocession d’un certain nombre de compétences aux communes et le transfert de nouvelles compétences vers la communauté de communes.

M. le Maire présente la modification statutaire adoptée par la 4C en séance du 29 septembre 2016, avec effet au 31 décembre 2016 et propose de l’accepter en l’état.

M. le Maire précise que si aucun avis n’est donné dans le délai de 3 mois à compter de la notification de la délibération de la 4C, l’avis est réputé favorable.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés,
ACCEPTE les modifications statutaires de la Communauté Candéenne de Coopérations Communales présentées avec effet au 31 décembre 2016.

DIT que les statuts de la 4C avec effet au 31 décembre 2016 sont annexés à la présente délibération.
ADOPTE les nouveaux statuts de la Communauté Candéenne de Coopérations Communales comme présentés.

DONNE tous pouvoirs à M. le Maire, ou à son représentant, pour signer les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État.
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4 C :

Approbation des compétences restituées aux communes au 31/12/2016
Vu la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite Loi Notre, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'arrêté préfectoral (D3-95 n° 1468) en date du 27 novembre 1995 portant création de la Communauté de Communes du Canton de Candé,

Vu les statuts en vigueur au sein de la Communauté Candéenne de Coopérations Communales,

Vu  la délibération du conseil communautaire en date du 29 septembre 2016 acceptant une modification des statuts au 31 décembre 2016,

Vu  la délibération du conseil communautaire en date du 29 septembre 2016 acceptant une restitution de compétences de la 4C à ses communes membres au 31 décembre 2016,

Considérant l’organisation des compétences en matière de petite enfance, enfance, jeunesse, social, Maison de Services Au Public sur les territoires de Pouancé et de Segré au 1er janvier 2017,

Considérant que la continuité du service est nécessaire et que la gestion du Centre Social de Candé est indissociable de la Maison de Services Au Public,

M. le Maire explique aux conseillers municipaux que les modifications statutaires validées ce même jour avec effet au 31 décembre 2016 entraîne la restitution de certaines compétences. Cependant, l’intérêt communautaire n’étant pas encore défini, il est souhaitable, notamment dans le cadre de la création d’un Syndicat Intercommunal au 1er janvier 2017 de restituer aux communes au 31 décembre 2016 les compétences qui seront exercées ou non par le dit syndicat mais qui ne seront pas exercées par l’intercommunalité au 1er janvier 2017.

M. le Maire présente les compétences qu’il est proposé de restituer aux communes membres de la 4C au 31 décembre 2016, en précisant que les communes pourront ensuite transférer certaines d’entre elles au futur syndicat à compter du 1er janvier 2017.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés,
ACCEPTE que les compétences de la Communauté Candéenne de Coopérations Communales présentées et annexées à la présente délibération soient restituées aux communes membres de la 4C à compter du 31 décembre 2016.

DONNE tous pouvoirs à M. le Maire, ou à son représentant, pour signer les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État.
Bulletin municipal : 

Présentation de devis pour la réalisation et l’impression de 450 bulletins
M. le Maire communique au Conseil Municipal les devis pour la réalisation et l’impression de 450 bulletins municipaux :

 Imprimerie de l’OUDON  d’un montant HT de 1 498,00 euros HT pour la mise en page et l’édition de 450 exemplaires. 
 Imprimerie BLEU PLATINE, d’un montant HT de 945,00 euros pour l’impression de 450 bulletins 
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municipaux et 1800,00 euros HT pour la mise en page.
La commission du bulletin municipal a proposé, lors de sa réunion du 10 octobre, de prendre en charge pour cette année la mise en page du bulletin et d’inscrire la dépense totale au budget 2017.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

ACCEPTE le devis de l’imprimerie BLEU PLATINE uniquement pour l’impression,

PREND NOTE de noter la réalisation et l’impression des bulletins au budget 2017,

CHARGE la commission de se réunir afin de commencer la rédaction du prochain bulletin.
DIVERS :

M. le Maire communique au Conseil Municipal les dates des prochaines élections :
  Elections Présidentielles : 23 avril et 7 mai 2017.
  Elections Législatives : 11 et 18 juin 2017.
M. PHILIPPEAU Dominique relate la demande du théâtre des Saules qui souhaite utiliser une partie du local musique de la salle du rocher pour y stocker des costumes. Une rencontre sera programmée avec les deux associations.

M. PHILIPPEAU ajoute que la théâtre ne souhaite plus louer la salle annexe de la salle du rocher lors des représentations et ainsi diminuer le budget alloué à ce poste. Une proposition de tarif sera évoquée lors de la prochaine réunion de Conseil Municipal.
Une demande sera faite à l’Agence Technique Départementale (A.T.D) pour une étude afin de sécuriser le passage piéton situé rue du Haut Anjou ainsi qu’un marquage au sol rue du Prieuré.

La prochaine réunion de Conseil Municipal est fixée au mardi 8 novembre 2016 à 20 h 30.

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 OCTOBRE 2016:
LISTE DES DELIBERATIONS PRISES :
1 - Décision modificative : Virement de crédits au niveau de la section de fonctionnement.

2 - SIEML : Versement d’un fonds de concours pour les opérations de dépannages.

3 - Salle de sport :
     Validation du DCE.
     Lancement de la consultation des entreprises.

4 - 4 C : Approbation du bilan d’activité de l’année 2015.
5 - 4 C : Approbation des nouveaux statuts.
6 - 4 C : Approbation des compétences restituées aux communes au 31/12/2016.

Signature des membres présents :

M. le Maire

Mme COUÉ Françoise


M. GUILBAULT J. Claude
M. PHILIPPEAU Dominique
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M. DELAROCHE Yannick

Mme DEROUET M. Thérèse
Mme LLAREUS M. Annick

M. VOISINE Laurent


M. ROBERT David

Mme JEANNEAU Blandine

Mme ROSIN Sophie


M. VITOUR Cyril

M. GUILLEUX Benoît

Mme MARY Céline
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